À l’intention des travailleurs gouvernementaux

Historique de la situation
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Le plan d’intervention 2003 contre le virus du Nil occidental (VNO) fait suite à celui établi en 2002, année où la situation est devenue plus préoccupante. Le VNO est maintenant présent dans 44 états américains et dans 5 provinces canadiennes. Au Québec, le VNO est apparu à la mi-juin 2002; actuellement, au moins 16 cas humains ont été confirmés, et deux décès sont survenus.

Les programmes actuellement  en place
L’esprit du plan d’intervention québécois préconise le respect de la législation existante en matière de lutte contre le VNO, et prévoit des mesures de protection personnelles, domestiques, communautaires et municipales, avant que ne soient envisagés des épandages d’insecticides à des fins sanitaires. 

Un programme de surveillance a été mis en place, assurant la détection précoce de la présence du virus et identifiant les zones locales de transmission potentielle à l’humain, de façon à cibler les interventions préventives contre le VNO. Le programme comprend la surveillance des cas humains, des oiseaux infectés au VNO, et des moustiques vecteurs. Le plan d’intervention prévoit des critères d’intervention, des procédures, des mesures et des moyens applicables en cas d’alerte épidémique. Sa structure distingue trois niveaux de risque :

niveau 1 = aucune confirmation d’activité du VNO;

niveau 2 = un cas animal / vecteur confirmé (au moins); 

niveau 3 = un cas humain confirmé (au moins).

La responsabilité de l’action préventive, de la surveillance et du contrôle de cette situation potentiellement épidémique incombe au ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS), qui doit cependant s’adjoindre la collaboration d’autres ministères et organismes qui sont aussi concernés, en raison notamment des impacts du VNO ou de son contrôle, surtout dans les secteurs de l’environnement, de l’agriculture et de l’alimentation. C’est pourquoi, un comité intersectoriel composé de représentants des ministères et d’experts en entomologie et autres domaines spécialisés, a été formé en avril 2000, pour assurer la planification générale de l’ensemble des interventions. Plus spécifiquement, l’évaluation de la situation épidémiologique est confiée à un comité aviseur composé de représentants des ministères concernés, de scientifiques et des autorités régionales des territoires touchés afin de recommander, suivant des critères appropriés, les interventions optimales contre le VNO. Sur le plan juridique, les interventions de contrôle des vecteurs du VNO, le cas échéant par des insecticides, doivent respecter diverses exigences réglementaires et légales, compte tenu des impacts environnementaux et humains qui peuvent leur être associés. Il était donc nécessaire de déterminer un cadre juridique approprié, pour réduire les délais d’intervention advenant une situation d’urgence commandant le contrôle rapide de la propagation du virus.
Même si ce cadre juridique permet l’utilisation d’insecticides, ceux-ci ne devront être utilisés qu’en dernier recours, en choisissant les produits les moins toxiques, et dans des conditions sécuritaires et respectueuses de la santé et de l’environnement. Les mesures d’intervention sont en effet graduées et pondérées, en mettant en balance les risques inhérents au mode d’intervention par rapport aux risques de propagation du virus. Les premières mesures comportent la sensibilisation du public et l’incitation aux mesures de contrôle à la source par l’élimination des moustiques dans les habitats aquatiques et par l’application de moyens de protection personnels. Si ce premier palier de mesures devait s’avérer inadéquat pour limiter la propagation du virus, alors le plan prévoit l’application d’insecticides, en utilisant d’abord les produits les moins toxiques, en application aussi localisée que possible.

Les mesures en place pour l’année 2003

Pour la saison 2003, le plan d’intervention est en continuité avec la version de l’année précédente, tout en bénéficiant de son bilan qui nous suggère une intensification éventuelle de l’activité du VNO. Le plan 2003 tient également compte des faits suivants :

· Une analyse approfondie des risques reliés au VNO et à ses mesures de contrôle a été réalisée par les scientifiques de l’Institut national de santé publique du Québec (INSPQ) et ses collaborateurs, comportant les volets : épidémiologie et infectiologie, moyens de protection personnels, utilisation de larvicides. Cette analyse est complétée par la réalisation d’essais sur le terrain de pulvérisations terrestres d’insecticides. Une mise à jour du rapport 2002 sur l’épidémiologie du VNO a également été réalisée pour tenir compte des nouvelles informations sur les modes de transmission et les nouveaux syndromes associés au VNO.

· Une approche préventive utilisant des larvicides est développée dans les zones déjà touchées telles qu’identifiées par les données de surveillance de 2002. 

· Grâce aux données de surveillance recueillies en 2002, des zones prioritaires ont pu être identifiées et permettront de mieux cibler les interventions en début de saison 2003.

· Le système intégré de surveillance (humains, oiseaux, moustiques) qui est mis en place, permet de localiser avec encore plus de précision les foyers épizootiques aux fins d’interventions préventives ou de contrôle en cours de saison 2003.

· Le plan d’intervention est adaptable rapidement à tout changement épidémiologique; il subit aussi une évaluation continue de sorte qu’il peut être modifié et amélioré, au besoin, en fonction de nouvelles connaissances scientifiques ou de données découlant du système de surveillance. Les éléments du plan d’intervention pour la saison 2003 sont les suivants :

· Surveillance : système de surveillance intégré (humaine, entomologique, ornithologique) en temps réel.

· Laboratoire : rapidité et autonomie provinciale en matière de diagnostic (humain, entomologique, ornithologique).

· Information : plan de communication.

· Intervention : rapide, efficace, modulée selon l’évolution de la situation épidémiologique.

· Recherche et évaluation : de l’efficacité et des impacts des actions mises en place.

· Processus décisionnel : structure de santé publique pour optimiser notre capacité d’intervention.

.

� Résumé tiré du Plan d’intervention gouvernemental de protection de la santé publique contre le virus du Nil occidental, Édition produite par la Direction des communications du ministère de la Santé et des Services sociaux, Avril 2003.
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